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T K A I T : 

DU  PROCÈS-VERBAL 

Du  Conjeil  d Adminijlration  du  Départemenî  du 
Gard  , extraordinairement  ajfemblé. 
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SÉANCE  du  12  Avril  1792  ^ Ean  4'.  de  la  Liberté, 

au  matin. 


L 


^ b'O  U RS  de  M.  le  P ré  s i d È nt. 


A gravité  des  circonstances  , Ja  nature  des  événemens  qui 
affligent  tous  les  Citoyens  éclairés  et  vraiment  Patriotes  , les 
moyens  d’arrêter  un  mal  qui  se  propage  avec  une  rapidité 
effrayante , et  la  nécessité  de  nous  environner  de  tous  ceux  qui 
ont  le  désir  de  soutenir  la  Constitution  , nous  ont  engagés  à 
rassembler  le  Conseil  d’Administration  du  Département. 

C’EST  à ceux  qui  ont  été  librement  appelés  par  les  suffrages 
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du  Peuple , à l’éclairer  sur  ses  devoirs , et  c’est  le  moment  où 
ils  doivent  profiter  de  la  confiance  qui  leur  a été  accordée , 
pour  l’instruire  , pour  le  ramener  à la  raison  et  à la  Loi  ; et  s’il 
faut  employer  des  mesures  de  forces , le  Directoire  désire  que 
vous  jugiez  de  leur  absolue  nécessité  , it  qu’elles  ne  soient  nii- 
ses  en  activité  , qu’avec  la  prudence  qui  dirige  toujours  une 
Administration  éclairée. 

La  paix  commençoit  à s’établir  dans  le  Département  ; la 
Constitution  acceptée  par  le  Roi,  sembloit  en  assurer  la  durée. 
Déjà  nous  espérions  que  nos  anciens  malheurs  alloient  être  ou- 
bliés par  le  rétablissement  de  l’ordre  j les  Lois  prenoient  le 
caractère  de  fermeté  qui  leur  est  convenable  j l’institution  bien- 
faisante des  Jurés  , nous  garantissoit  notre  Liberté  , et  déve- 
loppoit  ce  sentiment  naturel  de  justice  qui  fait  la  sûreté  de  la 
Société.  Les  Tribunaux  de  Conciliation  arrêtoient  ces  divi- 
sions particulières  , qui  sont  des  sources  de  haine  ; la  justice 
de  Paix  réprimoit  les  médians  ; la  Gendarmerie  Nationale , 
appropriée  au  régime  de  la  Liberté  , secondoit  ces  salutaires 
institutions  ; et  enfin , l’assiette  des  impositions  qui  commen- 
çoit à s’établir , et  que  la  paix  seule  pouvoit  faire  percevoir , 
sembloit  nous  promettre  un  heureux  avenir. 

Les  ennemis  de  la  Liberté  étoient  obligés  dé  courber  la 
tête  devant  la  Loi  , ou  d’aller  promener  leur  rage  impuissante 
dans  les  pays  étrangers , et  un  Décret  alloit  mettre  dans  les 
mains  de  la  Nation  leurs  biens , dont  les  produits  auroient  servi 
à les  combattre. 

Qui  eût  pu  imaginer  que , dans  cet  état  des  choses , dans 
une  révolu tioa  où-  tout  étoit  au  profit  du  peuple  , où  l’on  eût 
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été  embârrasié  «avoir  quel  droit  nôüveâu  il  poüvoit  éncorè 
acquérir , une  foule  d’ambitions  subalternes  éût  réussi  à l’agi- 
ter , à régarer , et  à le  porter  à croiser  lui-même  une  Consti- 
tution qui  étoit  toute  pour~lui , que  la  Liberté  scroit  changée 
en  anarchie  et  Tordre  public  en  confusion  sociale!  Des  hommes, 
pervers , qui  n’ont  ni  patrie  , ni  honneur  ÿ se  sont  emparés  de  sa 
confiance , et  lui  ont  persuadé  qu’il  combattoit  l’aristocratie , en 
lui  faisant  exciter  des  troubles  par  lesquels  ils  cherchent  à anéan-‘ 
tir  la  Constitution. 

Le  Directoire  , Messieurs  , avoir  cherché  à prévenir  ces 
malheurs  > en  travaillant  à étouffer  tout  ce  qui  pouvoir  devenir 
un  sujet  de  discorde  et  de  méfiance. 

La  ville  d’Arles,  sans  consulter  son  impuissance , ou  croyant 
pouvoir  trouver  de  nombreux  appuis , avoir  ose  former  des 
projets  de  résistance  à la  Loi.  Le  Département  n’a  épargné 
aucuns  soins  pour  instruire  l’Assemblée  Nationale  et  les  Mi- 
nistres de  l’état  de  cette  Ville.  Les  lenteurs  des  résolutions , la 
crainte  qu’on  eut  que  les  rapports^  infidèles  des  Commissaires 
envoyés  à Arles  ne  prévalussent  sur  la  vérité , engagèrent  la  ville 
de  Marseille  et  le  Déi^artem^nt  des  Bûüchês  du  Rhône  à s’em- 
parer de  cette  Ville  rebelle. 

C’est  dans  l’intervalle  qui  s’écoula  entre  nos  dénonciations 
et  cette  résolution  , qu’invité  par  une  lettre  du  Ministre  de 
l’intérieur,  le  Directoire  envoya  deux  Commissaires  à Avignon, 
pour  se  concerter’ avec  le  Département  des  Bouches  du  Rhône, 
celui  de  la  Drôme  , celui  de  l’Hérault  et  les  Commissaires  civils 
du  Comtat , sur  les  mesures  qui  paroîCroieiït  nécessaires  pour. 
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opérer  , par  des  voies  moins  dangereuses , tout  ce  que  l’armée 
Marseilloise  se  proposoit  d’exécuter. 

En  conséquence  de  leurs  réquisitions , Arles  fut  occupé  par 
des  Troupes  patriotes  ; le  rassemblement  qui  s’étoit  fait  dans 
ses  murs  fut  dissipé. 

t * 

Le  Comtat  fut  occupé  par  des  Gardes  Nationales  du  Gard 
et  de  l’Hérault.  Le  Décret  que  rendit  l’Assemblée  Natio- 
nale pour  rétablir  la  paix  dans  Arles  et  dans  le  Comtat , ne 
pouvoit  plus  trouver  d’obstacle. 

L’Armée  des  Bouches  du  Rhône  n’avoit  pas  cependant 
suspendu  sa  marche  j elle,  voulut  se  charger  de  l’exécution  du 
Décret  pour  le  désarmement  d’Arles.  Elle  raarchoit  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Loi , et  des  Commissaires  du  Dépar- 
tement la  suivoient  pour  faire  les  réquisitions  nécessaires.  Vos 
Commissaires , Messieurs  , qui  l’ont  vue  et  qui  ont  eu  des 
conférences  avec  son  Chef  et  avec  les  deux  Députés  des  Bou- 
ches du  Rhône  , sont  convenus  avec  ceux-ci  qu’elle  ne  sorti- 
roit  point  de  son  territoire , et  l’on  nous  rapporte  que  la  dis- 
cipline y est  observée. 

Dans  le  même  moment  , on  apprenoit  que  Bannes , Jalés  , 
étoient  occupés  par  des  Troupes  patriotes , et  que  dans  la 
Lozère  , les  malveillans  étoient  réprimés.  Un  Décret  de  l’As- 
semblée Nationale  avoit  frappé  leurs  chefs , et  notre  Directoire 
avoit  reçu  des  remercîmens  du  Conseil  d’administration  de 
la  Lozère  , pour  avoir  contribué  à le  provoquer.  Ainsi  les 
amis  de  la  Constitution  triomphoient  par-tout. 

Par  quelle  fatalité  faut-il  que  ce  moment  ait  été  celui  où 
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ron  a vii  éclater  les  plus  grands  désordres  ? Des  hommes 
turbulens  ont  soulevé  les  paisibles  habitans  des  campagnes  > 
ils  leur  ont  persuadé  que  le  moment  étoit  venu  où  ils  dévoient 
abattre  leurs  ennemis , que  l’aristocratie  veilloit  toujours  à leur 
perte  , qu’ils  dévoient  punir  les  complots  qu’elle  ne  cessoit  de 
former  , sans  s’en  rapporter  à la  repression  trop  foible  et  trop 
lente  de  la  Loi. 

Un  accident  qui  nous  avoit  pénétré  de  douleur  , a donné 
une  nouvelle  activité  à ces  mouvemens.  Soixante-huit  de  nos 
braves  Volontaires  ont  été  engloutis  dans  les  Hots , et  ont  été 
les  victimes  de  leur  imprudence  et  de  l’avidité  des  Mariniers. 
En  vain  le  Département  a démontré , par  les  Procès-verbaux 
les  plus  authentiques  , et  par  la  déclaration  même  des  Soldats 
Citoyens  qui  étoient  échappés  au  péril , l’innocence  de  ceux 
qu’on  accusoit  de  ce  malheur  i la  douleur  de  cette  perte  a fait 
fermer  les  yeux  aux  preuves  les  plus  évidentes , et  ceux  qui 
suscitoient  les  troubles , ont  su  profiter  de  ce  funeste  événe- 
ment , pour  seconder  leurs  desseins  pernicieux. 

Un  grand  nombre  d’hommes  ont  été  séduits  ^ d’autres  qui  n’ai- 
moient  ni  ne  connoissoient  la  Constitution  , se  sont  éveillés 
par  le  désir  du  pillage  ; d’honnêtes  Citoyens  ont  été  entraînés 
par  la  force  , quoiqu’ils  détestassent  ces  brigandages  ; des  ras- 
semblemens  qui  ont  paru  redoutables , se  sont  formés , les  pro- 
priétés ont  été  violées , les  maisons  incendiées  ; et  ces  premiers 
excès  doivent  en  amener  d’autres,  car  un  crime  impuni  appelle 
toujours  un  autre  crime.  ^ 

Le  Département  est  dénué  de  forces , puisque  partie  de 


( 6 ) 

celles  que  la  Loi  jui  donnoit  , n’obéit  plus  à la  Loi.  (*) 

Des  Commissaires  du  Département  et  ceux  des  Districts 
parcourent  ces  Contrées  malheureuses  ; des  instructions , des 
moyens  de  persuasion  , sont  les  seules  armes  qu’ils  puissent 
employer. 

Joignez-vous  , Messieurs  , à vos  Collègues  ; faites  con- 
noitre  aux  Peuples  que  ce  sont  ses  ennemis  qui  les  égarent , 
que  ce  sont  des  pervers  qui  les  trompent  j qu’au  lieu  de  se 
laisser  entraîner , comme  de  vils  troupeaux  , à la  voix  de  ces 
perfides  , ils  leur  opposent  une  juste  résistance  , qu’ils  s’assu- 
rent de  leurs  personnes  ^ et  ils  verront  bientôt , comme  on  l’a 
déjà  vu  dans  TArdêche,  qu’on  se  sert  du  Peuple  pour  l’asservir, 
que  les  plus  funestes  complots  sont  cachés  sous  de  fausses  appa- 
rences , et  que  le  vrai  but  de  ces  instigateurs  est  de  prouver 
qu’une  Constitution  , au  nom  de  laquelle  se  commettent  tant 
de  crimes  , ne  peut  point  subsister  dans  un  Etat  bien  orga- 
nisé , où  le  premier  des  biens  est  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés. 


(*)  Le  Directoire  croit  devoir  faire  quelques  ^exceptions  honorables  en 
faveur  de  Gardes  Nationales  de  Vauvert , de  Salnt-Hippolyte  , d’Alais , 
d’Anduze  , de  Saint-Jean  du  Gard  et  de  celle  de  Nismes.  Cette  dernière  a 
arrêté  les  dévastations  de  la  Vannage,  et  son  Chef,  connu  par  son  civisme , 
vient  de  l’assurer  que  le  Conseil-général  de  cette  garde  avoit  résolu  de 
s’opposer  à toute  entreprise  illégale  dans  le  territoire. 

La  Détermination  qu’ont  prise  ces  Citoyens  soldats  sera  rendue  publi- 
que; elle  ramènera  peut-être  à leur  devoir  ceux  qui  s’en  sont  écartés.  Le 
Directoire  espère  que  ces  exceptions  pourront  s’étendre  sur  d’autres  Gardes 
Nationales , quand  il  aura  reçu  une  connoissance  officielle  des  événemens. 
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Tels  sont  les  objets  importans  que  le  Directoire  se  propose 
de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil.  Toujours  veillant  à la 
sûreté  publique , il  a sacrifié  son  repos  pour  assurer  le  repos 
général.  Les  veilles  , les  privations  , rien  ne  lui  a coûté  pour 
parvenir  à ce  but  désirable  j et  c’est  l’épuisement  de  ses  forces 
et  le  compte  qu’il  doit  vous  rendre  de  ses  opérations , qui 
l’ont  engagé  à vous  appeler  pour  seconder  ses  intentions 
patriotiques. 

LE  CONSEIL  , applaudissant  au  Discours  de  M.  le  Prési- 
dent ,,  a délibéré  qu’il  sera  imprimé  et  envoyé  aux  Directoires 
et  Municipalités  du  Département. 

Signés  f MAZER  , V.  P, 

! RIGAL  f Secrétaire-Général, 


A NISMES,  chez  C.  Belle,  Imprimeur  National  du 
Département  du  Gard,  Place  du  Château.  1792, 


